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La seance est reprise a 16 heures . 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : J'informe les membres du 
Conseil que j'ai regu du representant de la Lituanie une lettre dans laquolie il- 
demande a etre invite a participer au debat sur la question inscrite a l'ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 1' assentimeht du 
Conseil, d'inviter ce representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertihephtes de la Charte et a 1' article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu' fgSj5>n' y a pas d' objections,: -£,1 en est a insi ’decide. 

Sur 1'invitation du President, M. Simutis (Lituanie) occupe le siege qui 
lui est reserve sur le cote de la salle du Conseil . 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : J'informe les membres du 
Conseil que j'ai regu du Representant permanent par interim du Pakistan aupres 
de 1'Organisation des Nations Unies une lettre datee du 14 fevrier 1994, qui se 
lit comme suit : 

"Au nom des membres du Groupe de contact de 1'Organisation de la 
Conference islamique sur la BoSJjie-Herzegovine, j'ai l'honneur de 
demander au Conseil de securite d'inviter S. E. M. Ahmed Engin Ansay, 
Ambassadeur, Observateur permanent de 1'Organ: sat: on de iat- Conference 
islamique aupres de 1'Organisation des Nations Unies, a prendre la 
pa|$$g»' au Conseg P^ au tit re de 1'article 39 du r^glefeent integjjfeur 
provisoire du Conseil, dans le cadre de l'examen par le Conseil de la 
question intituiee r La situation dans fit.; Republique de 
Bosnie-Herzegovine'." 

Cetted^ettre sera publi)§®. en tant que document du Conseii. de seep.ribd sous 
la cote S/1994/174. 

Si je n'entends pas d'objections, j-e considererai <|ueaW Consul accepte 
d'inviter, au titre de 1'article 39, S. E. M. Ansay. 

Pu:squ' 3 .»i, n'y a pas d' objections,, JwL en est ainsl, .decide. 

Le Conseil de securite va maintenant poursuivre l'examen de la question 
Afiscrite a son ordre du jour. 

L'orateur suivant est le representant du Maroc. Je 1'invite a prendre place 
a la table du Cor.sc.i 1 et a faire sa declaration. 

M. SNOUSSI (Maroc) : Monsieur le President, c'est pour moi un 
privilege de vous presenter aujourd'hui mes sihcdres feliftiitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil pour le mois de fevrier. La sagesse et la 
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clairvoyance qu'ont pronees votre pays et soli President sont et seront les 
meilleurs garants de votre reussite. 

Je voudrais egalement saluer la manidre si efficace dont 1'Ambassadeur de 
la Republique tcheque a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Apres 22 mois d'une guerre horrible pendant l&quglSLg les Serbes bosniagues, 
aides ouvertement par les Serbes de Belgrade, ont deploye sous nos yeux tout 
1'arsenal des horreurs et des atrocites contre un pays membre de notre 
communaute internationale, nous voila aujourd'hui reunis pour deplorer la 
milslleme atrocite et la millieme horreur, apres avoir denonce et condamne les 
crimes, les viols, les "nettoyages ethniques", la destruction des mosquees eli¬ 
des lieux de culte. 

Nous avons tous vu, grace a la television, ces dizaines de morts 
dechiquetes et cette population affolee, n'en croyant pas ses yeux de voir 
jusqu'ou la haine et 1' intolerance peuvent mener des homes que rien n'a pu 
arreter. 

Le Conseil, dont nous avons eu l'honneur d'etre membre, a vote en deux ans 
plus de 40 resolutions et une cinquantaine de declarations. Aucune de ces 
resolutions et aucune de ces declarations n'a ete respectee par les Serbes 
bosniaques, et par une ironie du sort, settle celle qui a impose 1'embargo aux 
Bosniaques musulmans a ete scrupuleusement observee, privant ce peuple du droit 
fondamental de se defendre a armes egales contre UK er.vahi sseur dote des armes 
les plus sophistiquees et des equipements les plus meurtriers. 

Malgre cela, la communaute internationale sera temoin encore une fois de la 
bonne volonte de la Bosnie-Herzegovine, qui a accepte de retirer son armement 
lourd alors que les resolutions 824 (1993) et 836 (1993); lui en font pas 
obligation. 

Entre-temps, plus:ours conferences se sont tenues et faute d'about$1: a la 
fin de 1'occupation, a la fin de la guerre et a la fin de la barbarie, ces 
conferences ont chacune a leur tour rapetisse tin peu plus 1'espace bosniaque et 
le territoire bosniaque reconnu par notre communaute internationale. 

Nous avons esperd chaque fois que: les pretentions expanseonn:stes serbes 
allaient s'arreter, mais chaque fois, pendant que le peuple bosniaque, devenu un 
peuple de refugies, errait dans les campagnes et les pays voisins, son 
territoire, lui, devenu une veritable peau de chagrin, s'amenuisait de jour en 
jour. Et depuis, rien pour la Bosnie-Herzegovine. 
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Soudain, aujourd'hui, un brin d'espoir. La communaute :i’flternational‘4V' 
dans un sursaut louable, realise que devant tant de mepris, devant tant 
d'inconscience et d'arrogance, seule la peur peut faire reflechir. 

1'avertissement de l'OTAN a pour la premiere fois ralenti le rythme infernal 
serbe. Mais cet iiltimatum, et meme les frappes aeriennes, si elles se realiser.t, 
ne redonneront pas la vie a ces centaines de milliers de Bosniaques morts 
d' avoir voulu vivr<t eh paix. 

Ce brin d'espoir est que ce qui reste du peuple bosniaque sera dorenavant 
mieux protege. Mais encore faut—-il que cette protection couvre toutes les vilies 
martyres, car rien ne prouve que, Sarajevo etant hors d'atteinte, les Serbes 
bosniaques ne s' artaquokt pas aux autres villes, meme si olios sont; 
symboliquement protegees par nos resolutions. 

Encore faut-ffk ^que le desarmement sgifc que 1' agresseur soit puni, que 

les auteurs de ces nouveaux crimes soient poursuivis et condamnes. Encore 
faut-il qu'on ne laisse plus braver nos principes, notre Charte, nos Lois et 
notre ethique. 

suppose, bien sur, de notre part une plus grande vi gilance et une plus 
grande responsabilite. Cela suppose que notre determination exprimee a l'egard 
de Sarajevo couvre toutes les zones de securite que nous avons creees. Cela 
suppose que la circulation de l'aide humanitaire devienne, elle aussi, une 
condition dans 1'ultimatum qui a ete lance. Cela suppose enfin quej||sisolement 
diplomatique et economique devienne effectif et total. Les Nations Unies ont eu 
la preuve que cela a ete efficace ailleurs, aloes n'attendons pas encore un 
miracle qui n'aura pas lieu. 

En ce jour sacre du fepl.s de Ramadan, musuiiaftns communient dans la 

ferveur, nous voulons prier avec tous les croyants du monde pour que l'on 
s'arrete de plaindre ce peuple martyr et pour que I'-On commence enf i r. a le 
proteger contre le genocide qui est perpetre chaque jour, contre 1'extermination 
et aussi contre tin pays qui veut nous faire revivre les affres que le monde a 
connues en 1939 et que le monde voulait a tout prix oublier. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant du Maroc des propos aimables qu'il m'a adresses. 

L' orateur suivant es^: 5..e representant du Bangladesh. Je ^?.inyite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. RAHMAN (Bangladesh) (ipterpretatioh de 1'anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d'abord saluer la fagon dont vous dirigez avec 
succds les travaux du Conseil pendant le mo is ■$$(. cours. Ma delegation s'associe 
egalement aux hommages rendus a votre predecesseur, S. E. M. Karel Kovanda, pour 
liimportante contri burton qu' il a faite a la direction des travaux du Conseil, 
janvier. 




SP/5 


S/PV.3336 (Reprise 3) 
- 231 - 


M. Rahman (Bangladesh) 

ConsOi .1 se reunit de nouveau a la suite du massacre non provoqud comm is 
en Bosnie-Herzegovine. Les bombardements aveugles perpetres les 4 et 
5 fevrier 1994 centre la region de Dobrinja et le marche de Sarajevo ont revolte 
un monde engourdi par une suite ininterrompue d'atrocites meurtrieres. Le 
Bangladesh no peut rien faire d'authe si ce ft'est: exprimer sa sympathie au 
Gouvernement et au peuple de la Republique de Bosnie-Herzegovine face a cette 
horrible tragedie. 

Un message ct^'Sr emane du present debat au Conseil : un appel sans 
equivoque eft faveur d'une action a entreprendre avant 1'expiration du delai 
prevu pour assurer le respect de 1'ultimatum lance le 9 fevrier 1994 par 
1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) et des resolutions 
824 (1993) et 836 (1993) du Conseil de securite. 

Leif intentions doivent se traduire en actes suif terrain* car une verite 
apparait maintenant de maniere tangible et qui est le comportement cynique et 
opportuniste adopte par les Serbes. Ceux-ci ont fti re tout ce qu'its pouvai.eftt 
d'une communaute internationale credule et hesitante attachee a la poursuite 
d'une paix negociee a n'importe quel prix. Si les negociatiofts doivent 
effectivement se poursuivre de bonne foi, l'equilibre militaire doit etre 

preserve au moyen d'une action resolue et non pas simplement en s'engageant a 

agir. L'elasticity de cette intention a ete testee et reglee minutieusement par 
les Serbes au point de devenir Un art que ces derniers pratiquent constamment a 
leur avantage. 

Nous nous feiic:tons de ce que le Gouvernement bosniaque. ait accepte de 
retirer volontairement ses armes et de les placer sous controle de l'ONU. II 
faut amener les Serbes a faire de meme. La resolution 836 (1993) du Conseil de 
securite offre un cadre juridique clair permettant de recourir a tous les moyens 
necessaires, y compris les frappes aerienftjis contre les positions serbes, yffi 
particulier autour de Sarajevo. Nous nous rejouissons de la demarche positive 

er.trepri se par Xd; Secretaire general dans la lenftre qu' il a adressee au 

Secretaire general de l'OTAN, telle qu'elle est resumee dans sa lettre datee du 
11 fevrier dernier adressee au President du Conseil de secufite, en vue de 
mettre au point des procedures detaillees pour le lancement et la conduite de 
frappes aeridh!j es et. de deleguer a son Representant special %' autorite 
necessaire concernant un appui aerien visant a assurer la protection des 
personnels de l'ONU ou que ce soit en Bosnie-Herzegovine. Cette protection doit 
s'etendre a toutes les autres "zones de securite" afin d'empecher les manoeuvres 
de diversion serbes. 
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Un consensus pSgtfpr s'est fait jour au sujet des mesures immed: ates qui 
doivent etre mises en oeuvre. Ces mesures sont les suivantes : un cessez-le-feu 
effectif et un arret complet des hostilites dans tout a la Bosnie-Herzegovine; la 
levee du siege de Sarajevo et des autres "zones de securite" et villes 
assiegees; lc retrait des armes lourdes et lour concentration sous contrdle de 
la Force de protection des Nations Unies (FORPRONU); la facilitation de 
1' acherainement sans ejjStrave de- l'aide humanitaire* y compris au travers de 
points d'acces vitaux comme l'aeroport de Tuzla; et 1'adoption de mesures de 
securite destinees a assurer la protection des unites de la FORPRONU. 

La poursuite resolue et la realisation de ces buts immediats constituent un 
prcalable essentiel si t'on veut parvenir a l'objectif fondamental, qui est la 
negociation d'une paix juste, durable et acceptable pour toutes les parties, 
dans los limites des parametres etablis par les resolutions de l'ONU et des 
objectifs immuables definis dans la Charte des Nations Unies. Le Bangladesh 
souscrit sans reserve au rriomphe de la logique de paix sur la logique de 
guerre, mais la paix doit etre realisee de maniere juste et uniforme, au besoin 
par la force. Dans cette optique, la position du Bangladesh, est pleinement 
conforme a la declaration du Groupe de contact de 1'Organisation de la 
Conference islamique pour la Bosnie-Herzegovine,, adoptee le. %7 janvier 1994 a 
Geneve. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie iS 
representant du Bangladesh des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant es| 4© representant des Eftirats arabes unis. Je -l^tnvite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. SAMHAN (Emirats arabes unis) (interpretation de l'arabe) : Monsieur 
le President, au nom de l'Etat des Emirats arabes unis, je suis heureux de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil pour ce mois. Nous 
sommes entierement convaincus que vos competences et votre experience 
diplomatique contribueront au succes des travaux du Conseil. 

C'est egalement avec plaisir que je rends hommage a votre predecesseur, le 
Representant permanent de la Republique tcheque, pour l'efficacite et la 
competence avec lesquelles il a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

• i$2- Cons^J de securite est reuni de nouveau pour examine 1 * 3l.fi situation 
tragique qui regne en Bosnie-Herzegovine. Le Conseil a debattu a maintes 
reprises de la situation existant dans cette Republique et adopte de nombreuses 
resolutions et declarations presidentielles. Les orateurs precedents ont analyse 
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la situation et montre danger qu' el'l e constitue pour la paix et la securite 
regionales et internationales, surtout depuis 1'horrible massacre de civils 
bosn.iagues de Sarajevo provoque par le bombardement serbe du 5 fevrier 1994, 
bombardement qui a entraine la mort de plus de 60 personnes et blesse plus de 
200 autres. 

Ce massacre n'etait pas le premier. Ce n'est que le dernier d'une longue 
serie de crimes odieux, dont 1'"epurat##®. ethnique", le viol et la destruction 
de monuments historiques, culturels et religieux. Nous nous sentons tous envahis 
par la hbnte devarrt de cels crimes, la honte de voir un Etat Membre de l'ONU 
soumis depuis pres de deux ans a 1'agression flagrante des Serbes. Et alors que 
la communaute Internationale reaffirme son respect des droits de l'homme, nous 
voyons les droits de l'homme bafoues systematiquement et impunement> : et ce parce 
que la communaute inuerr.aui or.ale n'a pas la volonte politique necessaire pour 
repousser 1'agression. 

Nous avons suivi attentivement les pourparlers de Geneve qui ont recemment 
repris, dans de nouvelles circonstances, a la suite du massacre barbare de 
Sarajevo et de la decision prise recemment par l'OTAN d'autoriser des frappes 
aeriennes contre les positions et les armes lourdes serbes si les Serbes 
refusent de retirer ces armes de la region de Sarajevo. Bion que nous soyons 
persuades que la decision de l'OTAN constitue un pas dans la bonne direction, 
nous -tie pensons pas qu'eljjs? soit suffisante vu qu'elle ne mer.ui or.r.e aucunement 
les autres "zones de securite" mentionnees dans la resolution 824 (1993) du 
Conseil de securite, qui continuant d'etre victimes du blocus impose pa# 

Serbes. 

est done necessaire d'adopter une position plus feritte et de proceder a 
une intervention rapide sur la base de la resolution 836 (1993) du Conseil de 
securite, a tin- de mettre un terme a 1'"epuration ethnique", a 1'agression et a 
1'occupation. La communaute internationale est parfaitement au courant de la 
procrastination et des manoeuvres auxquell.es recourent les Serbes dans l'actuel 
processus de negociation, qui visent a lui permettre de gagner du temps et 
d'imposer fir. de compte le fait accompli. 
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La' ;iiiplomati#v;i;nternation4i>t a ■ ftinsi jusque-%a echoue dans la. recherche de 
solutions a ce differend basees sur le droit international — solutions qui 
garar.ti rai.er.t le respect de la souverainete et de i^iritegrite territoriale de la 
Bosnie-Herzegovine ek, iransmettraient le signal que 1'agression et 1'occupation 
d' UR territoire etranger par la force ne seront pas reconnues. De plus, le 
desequilibre des forces militaires en faveur des Serbes et l'exercice de 
pressions sur les musulmans de Ipsnie — qui representent la majorite de la 
population de Bosnie-Herzegovine — pour les forcer a accepter un certain nombre 
de concessions cor.duisent a la conclusion que les negociations de Geneve ne sont 
pas en faveur de la legalite en Bosnie. 

Compte tenu de tout des questions essentipl'jLes doivent etr®- 

clarifiees en ce qui concerne les negociations de Geneve. II faut qu'il soit 
clair que l'appel a la reconnaissance d'un statu quo resultant de 1'usage de la 
force et de 1'occupation est contraire a tous les principes legaux et au droit 
international et ne. ferait que prolonger -le conflit. Le pis est que, la 
Republique de Bosnie-Herzegovine, un Etat Membre de 1'Organisation des 
Nations Ur.i es, pourrait etre en danger de partition. Si la communaute 
internationale approuvait cela, elle donnerait une legitimite a 1'acquisition 
d'ip* territoire par la force et par 1'occupation. Ceci contpedit de fagon 
flagrante plusieurs des resolutions adoptees par ce Conseil dans lesquelles la 
souverainete et 1 '•irtdoper.dar.ee politique de la Bosr.ie-Herzcgovi no ont ete 
affirraees. 

Ces mesures mettent cn peril les principes fondamentaux de conduite 
internationale. Voila pourquoi la communaute internationale et son instance de 
securite collective, lb Conseil de securite, devraient intervenir avec des 
mesures collectives basees sur la Charte des Nations Unies et le droit 
international. 

Le Gouvernement et le peuple des Emirats arabes unis ont exprime a tous 
les niveaux leur profonde tristesse face aux souffrances du peuple de Bosnie- 
Herzegovine — en particulier des musulmans — suite a 1'agression serbe et 
croate. Nous avons systematiquement condamnb 1'action, barbare et immorale des 
agresseurs, en particulier le crime odieux commis recemment a Sarajevo. Des le 
debut, nous avons prone la prise de mesures necessaires pour mettre fin a cette 
agression et a ces crimes contre l'humanite. Nous pensons que les differends 
devraient etre regies par le dialogue et des negociations pacifiques sur la base 
de la lettre et de 1'esprit de la Charte des Nations Unies et du droit 
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international et dans le respect de la souverainete et de 1*integrite 
territoriale des Etats. Le respect par chacun de ces objectifs et principes 
renforcerait la paix et la securite regionales efc (Internationales. 

Devant ces conditions risquees et tout a fait incertaines, nous sommes plus 
convaincus que jamais qu'il n'y a pas d'argument juridiquo ou politique pouvant 
autoriser le maintien de 1'embargo sur les armes contre la Bosnie-Herzegovine. 

A cet egard, nous appuyons pi eirrcment, avec la plupart des pays de cette 
organisation international, le droit de legitime defense de la Bosnie- 
Herzegovine conformement a 1'Article 51 de la Charte. Ce droit est base sur le 
droit international. II n'est pas loyal ou juste que l'equilibre politique et- 
militaire favorise 1'agressipn dura at, le processus de negociation. C'est 
pourquoi la levee de 1'embargo sur les armes pourrait reellement soutenir les 
negociations politiques. 

Nous appelons aussi a la levee du blocus impose a divers villages et villes 
et au soutien des efforts ijiternationaux pour assurer 1'acheminement sans 
entrave des convois humanitaires. En meme temps, nous considerons comme 
extremement important que les responsables de crimes de viol^ d'agression et de 
"nettoyage ethnique" ainsi que de violations flagrantes des droits de l'homme 
commis suf ; -le territoire de 1'ex-Yougoslavie depuis 1991 soient traduits en 
justice. Ces actes representent une violation claire des regies et normes du 
droit humanitaip-b international et de la legalise Internationale. II est 
imperatif que le Conseil de securite envoie un signal clair aux dirigeants 
serbes : ceux-ci doivent rer.oncer a leurs ambitions expansionnistes et au 
"nettoyage ethnique" et oeuvrer a la mise en oeuvre des resolutions du Conseil 
de securite basees sur le Chapitre VII de la Charte. Ils doivent chercher des 
solutions globales et pacifiques basees sur le droit international, dans 
l'interet de la paix et de la securite dans la region. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant des Emirats arabes unis pour les paroles aimables qu'fH/m'a 
adressees. 

IS orateur suivant esf|; 'representant de la Grdce. Je 1 "invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. EXARCHOS (Grece) (interpretation de'.'^fanglais) : Permettez-moi tout 
d'abord. Monsieur le President, de vous presenter mes felicitations pour la 
faqon exemplaire dont vous dirigez les travaux du Conseil de securite. Nous 
adressons egalement nos felicitations a S. E. le Representant permanent de la 
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Republique tchdque, 1' Ambassadeur Kovanda, pour le professioiinalisme avec 1 equcl 
il s'est acquitte de sa mission durant le mois de janvier. 

-it# tragique i nc: dent du marche de Sarajevo a sSti; en lumiere de fagon 
particuliere la necessity de proceder a la levee immediate du siege de la ville 
et de regler le conflit de Bosr.ie-Herzegovi ne a la table des negociations plutot 
que sur le champ de bataille. Lundi dernier a Bruxelles, le Ministre des 
affaires etrangeres de mon pays, avec ses homologues de 1'Union Europeenne, a 
fait part du sentiment d'ecoeurement qu'il eprouvait face au nouveau 
bombardement brutal de civils a Sarajevo qui a fait Uh grand nombre de victimes 
civiles et entraine une aggravation de la situation humanitaire deja difficile 
et une grave perturbation des services essentials. 

Mon pays n'a neglige aucun effort pour soutenir le processus de paix pour 
1' ex-Yougosl avi e . Nous pensons que le ? 1 an d'action de 1' Ur.i on europeenne, dont 
les principes de base ont ete acceptes par les parties concernees, est toujours 
valable et qu'il eonstitue, a r.otre avis, le seul espoir pour la paix. Nous 
avons constamment appele les parties a faire preuve de la souplesse necessaire 
et nous avons fait des demandes specifiques a chacuiftte: d'eliies. 

La Grece continuera a faire de son mieux pour faciliter la conclusion d'un 
accord pour restaurer la paix dans la region* La paix est maintenant imperative, 
en vue d'epargner a la region davantage d'effusions de sang et de souffrances. 
Nous soutenons pleineiiient les Copresidents du Comite direct cur de la Conference 
internationale sur 1'ex-Yougoslavie a la fois dans 1'execution de leur mandat et 
dans leurs efforts pour placer administration de Sarajevo sous 1'autorite des 
Nations Unies. Nous langons un appel a tous les Etats pour qu'ils s'associent a 
nos efforts. Nous appelons do nouveau les parties a mettre fin aux ihostilites 
generalisees, a negocier en toute bonne foi et a faire preuve de la volonte 
politique indispensable pour parvenir a une solution* 
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L' acherainement sans entrave de l'aide humanitai:#.e vers ceux qui en ont 
besoin dans toute 1'ex-Yougoslavie nous preoccupe particulierement, et nous 
deployons sans rolache des efforts enormes pour aider la population civile a 
sortir de la situation actuelle. Nous pensons que le role que joue la Force de 
protection des Nations Ur.ies (FORPRONU) est inappreciable. Nous rendons hommagc 
au courage du personnel de la FORPRONU et des autres institutions des 
Nations Unies et organismes de secours et nous langons un appel a toutes les 
parties pour qu'elles respectent leur securite. 

A cet egard, je voudrais souligner la grande importance que nous attachons 
a la rotation ininterrompue des contingents de la FORPRONU a Srebrenica et 
ai lleurs, et a j*t>uv@asture de l'aeroport de Tuzla a des fins exclusivement 
humanitaires. 

A suite des evenements encourageants qui, d'apres les rapports des 
Copresidents, Lord Owen et M. Stoltenberg, ont recemment eu lieu concernant la 
demilitarisation de Sarajevo, mon gouvernement a exprime des reserves au sujet 
de 1'opportunity et des repercussions de frappes aeriennes eventuelles et de 
1' escal ade du corf 1 i t en Bosnie-Herzegovi©# qui pourrait s'ensuivre. Nous avons 
soutenu que nous ne devions pas perdre de vue notre ultime objectif, qui est le 
retablissement de la paix dans ex-Yougoslavie, et que nous devons evaluer tx£s 
soigneusement les consequences que pourraient avoir de telles frappes aeriennes, 
relies qu'tuje guerre generalisee avec ses risques o' expansion. 

La Grece est l'un des pays les plus proches de la zone de crise. C'est 
pourquoi toutes nos initiatives tendent a epuiser tous les moyens pacifiques 
avant le recours a la force. Bref, mon pays est pleinement conscient des 
responsabilites qui nous incombent a tous dans la situation actddile. En merne 
temps, nous sommes egalement conscients des lourdes responsabilites 
qu' entraineraie©# pour nous tous des decisions hatives. Nous ne, pouvons 
participer a des activites militaires, pas plus, a notre avis, qu'aucun autre 
pays de la region. 

Pour terminer, je voudrais repeter que nous sommes fermement decides a 
poursuivre nos efforts afin d' aider les parties a trpuver ©nip solution au 
conflit qui serait susceptible d'ouvrir la voie a la paix et a la stability dans 
la region. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de la Grece des paroles aimables qu'il m'a adressees. 
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L'orateur suivant es^le representant du Koweit. Je 4-iiSvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. ABULHASAN (Koweit) (interpretation de 1'arabe) : Je voudrais tout 
d'abord feliciter mes freres musulmans a 1'occasion du mois du Ramadan. 

Je td ens ega* eraent a vous fepLiciter, Monsieur President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le mois en cours. Vous 
representez Djibouti, ufj SEtat arabe frere> que nous sommes tiers de voir 
appartenir au monde arabe et avec lequel mon pays entretient des liens etroits. 
Au cours de votre presidence, vous avez manifesto votre competence et vos 
qualites de diplomate. 

Mon gouvernement se Sf&I'ftite de la dec;l(Sjf.€>n pr'iJe par 1' Organisation du 
Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) de lancer un ultimatum aux agresseurs serbes 
atrip qu^jyis retirent, leurs armes lourdes des alentours de Sarajevo, mais il 
estime que cet ultimatum arrive fort tard. II a ete lance en reponse a la 
demande adressee aux: Stats membres de 1'OTAN par le Secretaire general au fibre, 
des paragraphes 9 et 10 de la resolution 836 (1993) du Conseil de securite, pour 
qu'ils fassent d'urgence des preparatifs pour recourir a la force aerie’nne afin 
de prevenir de nouvelles attaques contre la population civile. 

Depuis. la prqelamati on de 3La Republique de Bosrrl o-IIerzegovine, suivie de 
son admission a 1'Organisation des Nations Unies en mai 1992, cette derniere a 
coafjia.ttne suite iaitikterrompue de massacres. Le plus recent d'entre eux, celui du 
marche central de Sarajevo, ne doit pas, en depit de sa brutalite, detourner 
noire attention d'autres massacres, tels que 1'assassinat, dernierement, de six 
enfants innocents qui jouaient dans une rue de Sarajevo. 

Koweit, qui condamne et reprouve ces actes brutaux coilimis par les 
Serbes, demande au Conseil de securite de prendre fermement position et d'agir 
of feci i vomer,t pour secourir la population de Bcsnie-Kerzegovi no. ei appliquant 
toutes ses resolutions pertinentes, notamment les resolutions 824 (1993) et 

836 (1993). Le Conseil se doit egalement de ttaduire en justice tous les 
responsables de ces massacres. La credibilite du Conseil de securite est, 
aujOurd'hui plus que jamais, verirablomen en jeu, et le Conseil doit par 
consequent s'acquitter de son veritable mandat, tel que defini dans la Charte. 

Nous appreb1ons ?£ja reponse d# i'OTAN et de ses Etats membres a la demande 
du Secretaire general de 1'Organisation des Nations Unies et les decisions 
prises par I'OTAN le 9 fevrier 1994, y compris la decision de lancer un 
ultimatum aux forces serbes pour que, dans un delai de 10 jours, elles retirent 










NB/7 


S/PV.3336 (Reprise 3) 
- 243 - 


M. Abulhasan (Koweit) 

leurs armes lourdes des aler,tours de la vi 1 le de Sarajevo. A notre avis ces 
decisions prises recemment par l'OTAN constituent Un ultimatum serieux adresse 
aux forces serbes afijl. qu' el 1 es mettent un terme a leur agression; elles 
confirment egalement que les negociations sont la seule voie qui puisse mener a 
Tin reglement juste et pacifiqu#* 

II est manifeste que les agresseurs serbes ne comprennent que le langage de 
la force. C'est pourquoi mon pays souhaite soulignor les points suivants. 

Premierement#v«f'OTAN doit se montrer ferme et resolue dans 1'application de 
son ultimatum aux agresseurs serbes* l)n fait, cet ultimatum devrait etre etendu 
a tous les territoires de la Republique de Bosnie-Herzegovine. Sinon, il est 
tres vraisemblable que les forces serbes Utiliseront les armes lourdes qui 
auront ete retirees de la region de Sarajevo dans d'autres parties de la Bosnie- 
Herzegovine* 

Deuxiemementg.iJie Gouvernement de la Republique de Bosnie-Herzegovine, en 
tant que victime de 1'agression, devrait cure exempte de 1'embargo sur les armes 
impose a 1'ex-Yougoslavie en vertu de la resolution 713 (1991) du Conseil de 
securite. Cette exemption permettrait au Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine 
d'exercer son droit de legitime defense aux termes de 1'Article 51 de la Charte 
des Nations Uni.es. Il n'est pas logique qu'un peuple victime de genocide 
continue de patir d'un embargo sur les armes tandis que les agresseurs arrogants 
continuent de recevoir des rentcrus. 

Mon pays a appuye les decisions et recommandations de la Conference de 
Londres, et nous avons encourage la tenue de negociations f®|-vue de regier le 
probleme de Bosnie-Herzegovine. Le Gouvernement et le peuple du Koweit se sont 
ranges aux cotes de la Bosnie-Herzegovine: en vertu de principes reposant sur la 
justice et le droit international. Nous avons apporte toute 1'assistance 
possible au peuple de Bosnie-Herzegovine. Notre position: est pas dictee par le 

fanatisme religieux ni par des affinites religieuses; mais elle est similaire a 
celle que le Koweit avait adoptee lorsqu'il a ete victime de 1'agression 
iraquienne — et l'appui que nous demandons est le meme que celui que nous 
attendions alors de la commur.auto Ir.terr.aui oral e. 

Les negociations politiques de Geneve sont manifestement dans. I':mpasso. 

Le Conseil sc doit de s'acquitter de ses obligations et de relancer ces 
negociations en les transferant a New York ou elles se poursuivront sous son 
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controle direct. Nous nous trouvons a uii carrefour foistorique dangereux. Ou Men 
les forces serbes poursuivront leur agression, defiant ainsi la communaute 
'A'ijternationale — hypothese que nous re jetons totalejfiCnt — ou bien le Con sell de. 
securite s'acquittera de ses responsabilites et mettra fin a ce massacre brutal. 
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AuSsi .-.Jpe- Conseil do: t—il superviser d: rectement ie-S negociations politiques 
menees pour trouver une solution permanente et juste a la crise. 

Secretaire general; signale dans son f§cent rapport, soumis au Conse.il de 
securite le 29 decembre 1993, qu'il y avait accord entre les trois parties pour 
organiser la Bosr.ie-Herzcgovine or. tant que confederation composee de trois 
republiques. II indique en outre qu'il y avait accord pour que la republique a 
majorite musulmane obti.er.ie. 33,3 % du territoire. Les Croates auraient 17,5 % du 
territoire et les Serbes a peu pres la moitie du territoire de la Republique. 

En fait, le statut propose pourf :'..es r.usulmdns en vertu du plan de partage 
contient les germes de graves dangers au plan international pour les raisons 
suivantes. Prcmieremer.t, cela signifierait que le Conseil de securite renonce a 
appliquer ses resolutions anterieures en vertu du Chapitre VII de la Charte. 
Deuxiemement, le sort des musulmans dans -les zones de securite serait semblable 
a celui qu'ils connaitraient dans des camps de concentration sporadiques et 
61oigr.es de tout, situation qui mettrait virtuellement fin a l'entite islamique 
a l'interieur de cet Etat. Troisiemement, accepter le partage sur la base du 
statu quo signifierait la consecration des resultats de 1' agression, et du 
principe de 1'acquisition de territoire par la force. Or, ce principe est rejete 
par la Charte des Nations Uhies et par la communaute international^.,- 

Voila pourquoi le Koweit estime que le Conseil de securite devrait decider 
eh termes ties clairs des mesures a prendre eh vue d'un regleMehfc* Nous ne 
devons pas oublier qu'aucun reglement ne sera viable tant que l'agresseur 
imposera sa volonte par la force et que 1'autre partie sera victime de 
1'agression. 

Nous demandons a la communaute internationale d'qu' ^Ji'soit f£t:i|s' 
droit aux revendications territoriales de l'Etat de Bosnie-Herzegovine, 
r.orammekt 4'li ce qui concerr.e l'acces a la mer, pour que les conditions de 
viabilite de l'Etat soient reunies et, partant, pour que 1'accord propose ne 
puisse pas ette line cause de guerres et de conflits a l'avefriir. 

Ma delegation souhaite ardemment que la Bosnie-Herzegovine ait un bel 
a vend r, car ce pays est unviltat Membre de 1'organisation mondial®.*. Cet avenir 
ne sera possible que si les Nations Unies traitent la situation en Bosnie- 
Herzegovine sur la base des principes du nouvel ordre mondial. Nous remarquons 
que la credibilite du nouvel ordre mondial est aujourd'hui en jeu alors meme que 
les Nations Uni.es s'emploient a retablir la paix au lieu de gerer les crises et 
de maintenir la paix, role qui encouragerait la primaute du droit international 
et le respect des principes de justice partout dans le monde. 
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Pour terminer, je voudrais saisir cette occasion pour saluer le peup.'iti-'-ct 
le Gouvernement de Bosnie-Herzegovine. Nous prions Allah, Dieu de l'Univers, 
pour qu'il iriette fin aux injustices et a jj^agression doni ils souffront oft ce 
mois meme du Ramadan. Nous nous inspirons des paroles d'Allah dans le Coran : 

"SjlJHeu vous donne secours, nul ne peut vous dominer." 

(Le Coran, 111:160) 

Qu'Allah vous accorde la paix, la misericorde et tous ses bienfaits. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
reprgsentant du Koweit des aimables paroles qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant est le representant de l'Estonie. Je 1'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. JAAKSON (Estonie) (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le 
Presiddftfe# permettez-moi tout d'abord de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de fevrier. 

Jit'Estonie est heureuse de vqlgtr que les efforts conjugues des puissances 
occidentales pour sortir de l'enlisement ou se trouve le conflit bosniaque 
commencent a porter leurs fruits. L^^timatum lance le 9 fevrier par le Conseil 
de 1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) laisse esperer le 
desarmement de Sarajevo et 1'application d'un cessez-le-feu durable, qui est la 
condition prealable indispensable au reglement politique de la crise. Cela 
prouve qu'jilie action Internationale decisive dans les circonstances qui 
prevalent aujourd'hui est le seul moyen de regler un conflit qui dure depuis 
22 mois. 

L'Estonie a suivi avec une profonde preoccupation la deterioration de la 
situation militaire> politique et humanitaire efn Bosnie-Herzegovingj* lifEstonie 
apprecie beaucoup les efforts de paix des mediateurs des Nations Unies et de 
l'llftlon europeerne, qui essaient de regler la crise bosniaque par voie de 
negociations entre les parties. Elle regrette que celles-ci n'aient pas, 
jusqu'ici, abouti a solution juste et pacifique du conflit. L'inquietant 

c'est qu'actuellement, il semble plus improbable qu'il y a quelques mois a peine 
d'arriver a mhe solution juste et pacifique et que les parties au conflit aient 
exprime leur volonte d'arriver a une solution par des moyens militaires et de 
continuer la lutte armee, menagant ainsi d'etendre le conflit et de prolonger 
les souffrances de la population. Les activites des forces qui, en Russie, 
appuient ouvertemeru 1' agression serbe en Bosnie# et, partant, menacent les 
efforts internationaux de paix sont egalement angoissantes. 
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Si le conflit en Bosnie se poursuit, on risque d' ariftiver au point ou ne 
sera plus possible d'acheminer l'aide humanitaire et ou les forces de maintien 
de la paix ne pourront plus remplir leur mi ssior,. La menace d'interruption de 
l'aide humanitaire et de retrait des forces de maintien de la paix ne doit pas 
etre brandie pour faire pressi or, sur le Gouvernement de Bosftie-Be.rzegovine et 
l'obliger a accepter les conditions d'un traite de paix. 

Tj'-E stonie condamne le pilonnage de Sarajevo et des autres visiles 
bosniaques, dont la responsabilite incombe en grande partie aux Serbes. La levee 
des sanctions oconomicues contre la Serbie et le Montenegro ne doit pas etre 
envisagee avant la conclusion d'un traite de paix bosniaque. 

%’Estonie pense qu'une solution juste au conflit bosniaque devrait reposeri 
sur les principes adoptes a la Conference de Londres et garantir 1'integrity 
territoriale, l r independence politique et la souverainete de liiEtat. 

La crise dans le territoire de 1'ex-Yougoslavie a montre que 1'Europe de 
1'apres-guerre froide doit apprendre a assumer ses responsabilites et avoir le 
courage de se manifester dans les conflits locaux, car la Bosnie-Herzegovine 
n' csr pas la seule region d'Europe ou les differences ethniques sont exagerees 
et utilisees comme pretexte a une intervention armee a des fins geopolitiques. 

IBEstonie appuie les efforts des Nations Unies visant la levee dd: l'embargo 
sur les armes a l'encontre de la Bosnie-Herzegovine, car cette situation ou les 
represent ants du Gouvernomer.r de Bosnie-Herzegovine refusent le plan de partage- 
territorial de leur pays est due au fait que la Bosnie-Herzegovine — Etat Membre 
de 1/Organisation des Nations Unies — a ete privee de la possibilite de defendre 
son territoire contre 1'agression, conformement a 1'Article 51 du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies. De memo, les Nations Unies out mcr.ire a maintes 
reprises qu'elles manquaient d'unite et de volonte politique pour defendre les 
interets d'un Etat prive de son droit de legitime defense. 
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Une participation .international^- docri sive a .4.3 recherche d'une so', ution 
juste de la crise bosniaque prouverait qu'il existe en Europe une force capable 
de prendre la defense d'Etats devenus victimes d'une agressi on, II, fi# faudrait 
pas que se developpe la perception que les principes enonces dans les documents 
de la Conference pour la securite et la cooperation ©4 ifurope (CSCE) et dans la 
Charte des Nations Unies ne s'appliquent plus aux Etats nouvellement 
independants qui se sont formes dans le sillage de 1'effondrement des empires 
communistes. 

Ceci dit, i^'Estonie souscrtt aux decisions prises par l'OTAN le 9 aout 1993 
et le 9 fevrier 1994, ainsi qu'aux declarations faites les 10 et 11 fevrier 1994 
a la conference au sommet a Bruxelles, qui a appuye le recours a la force 
aerienne a titre de represailles a Sarajevo, tel que specifie dans la resolution 
824 (1993) du Conseil de securite des Nations Unics qui demande la protection de 
la population qui vit en Bosnie, conformement a la resolution 836 (1993) du 
Conseil de securite, ainsi que l'appui aux activites de maihtisn de la paix et 
d'assistance humanitaire des Nations Unies. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remerciel© 
representant de 1'Estonie des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant esfi ;|)e. representant du Brunei. Darussalam,. He 1'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. ABDUL MOMIN (Brunei. Darussalam) (interpretation de 1'anglais) : 
Monsieur le President, au nom de ma delegation, permettez-moi, d'emblee, de vous 
feliciter de votre accession a la presi.der.ee du Conseil de securite pour le mois 
en cours. Je voudrais egalement remercier tous les membres du Conseil de m'avoir 
don&§ la possibilite de prendre part a ce debat public. 

De nombreux aspects du conflit en Bosnie-Herzegovine ont ete debattus par 
les membres du Conseil, a l'Assemblee generale et au sein d'autres Instances 
internationales. Il est attristant que nous soyons amenes a parler une fois de 
plus de cette: tragedie, apres les ever.cmer.ts atroces qui se sont deroules la 
semaine derniere, a Sarajevo. Nous partageons la douleur de la population de 
BoSnie-Herzegovine et nous lui adressons nos condoleances et notre profonde 
sympathie. Nous comprenons egalement 1'indignation que ressent cette population, 
indignation partagee par la communaute mondiale. 

Plusieurs resolutions ont ete adoptees par le Conseil de securite en vue de 
regler ,1.©. conflit dans i'ex-Yougoslavi©,w allies n'ont pas, pour autant, :mis fill 
aux divers crimes commis contre le peuple de la Bosnie-Herzegovine. En realite. 
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©lies oni ete suivies de plus d'actes de violence encore. Nous pensons que 1© 
massacre insense de civils innocents n'a que trop dure. Des mesures energiques 
de la communaute internationale se font depuis trop longtemps attendre. 

Nous comptons bien que 1'Organisation du Trait© de l'Atlantique Nord (OTAN) 
agira selon son recent ultimatum. La communaute Internationale doit demontrer 
maintenant qu'elle ne continuera pas de rester passive tandis que des actes 
d'linp atroce inhumanit© sont commis -eft Bpsnie-Herzegovin#*; Pour nous, 1'action 
de 1'OTAN indiquerait clairement que la communaute internationale est bien 
decidee a appliquer les diverses resolutions du Conseil de securi zc . 

Le Brunei Darussalam attend avec impatience de voir le jour ou la paix et 
la stability seroiit, rendues a tifte Bosnie-Herzegovine souveraiiie. et independant©:* 
Pour parvenir a cet objectif, la communaute internationale doit maintenant etre 
prete a agir de fagon decisive pour mettre fin a la violence et a la cruaute 
dont nous sommes temoins depuis ces deux dernieres annees. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie I# 
representant de Brunei Darussalam des paroles aimables qu'il m'a adressees. 

L'orateur suivant est S. E. M. Ahmet Engin Ansay, Observateur permanent de 
1'Organisation de la Conference islamique aupres de 1'Organisation des Nations 
Uhies, qui a ete invite par le Conseil, conformement a 1'article 39 de son 
reglement interieur provisoire. Je 1'invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. ANSAY (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le President, je 
voudrais, avant toute chose, vous adresser mes plus si r.cores felicitations a 
1'occasion de votre accession a la presidence du Conseil de securite durant 
cette periode difficile. Je suis convaincu, et j'ai le privilege personal de 
savoir, que grace a votre vaste experience et a vos competences 
p r o f e s s i of, r.e 11 e s, le Conseil sera en me sure de mcner ses travaux a bonne fin, 
sous votre direction avisee. 

J.C voudrais egalement sai|i# cette occasion pour rentercier votre 
predecesseur, 1'Ambassadeur Kovanda, Representant permanent de la Republique 
tcheque, pour la competence avec laquelle- il a dirige les travaux du Conseil 
durant le mois de janvier. 

5 fevrier — encore une date sombre et tragique pour le peuple de Bosgjagr* 
Herzegovine — le monde assistait au bombardement qui a tue 68 personnes 
Inr.occrucs et bless© 197 autres, sur la place du march©, de Sarajevo, capitale 
d'un Etat souverain, Membre a part entiere de 1'Organisation des Nations Unies. 
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Cet acte terroriste de genocide, qui a ete commis de sang-froid par les milices 
armees serbes qui cement la ville, a plonge la population de Bosnie-Herzegovine 
dans uii tel desespoir qu'elle se seSft. •jnai'ilj^enant condamnee a mort. 

Les gouvernements et les peuples des Etats membres de "^.Organisation de la 
Conference islamique (OCI) adressent 1 ours sinceres condoleances et leur 
sympathie au Gouvernement et au peuple de Bosnie-Herzegovine et aux families 
eprouvees, tout 'fish condamnant ce crime odieux dans les termes les plus 
energiques. 

Secretaire general;•■'fie l'OCI, S. E. M. Algabid, dans sa declaration apres 
cette tragedie, a fermement condamne cet acte meurtrier perpetre par les milices 
armees serbes, qui constitue un affront manifeste aux resolutions pernirentes du 
Conseil de securite et une manifestation de mepris scandaleux pour toutes les 
normes d'kumanite et de civisme. 

Deux jours a peine avant ce crime, deux chefs de gouvernement d'Etats 
membres de l'OCI — Mme Bhutto, du Pakistan, et Mme Ciller, de la Turquie —, 
toutes deux Premiers Ministres, se sont courageusement rendues a Sarajevo pour 
manifested leur solidarity a l'egard des victimes bosniaques i.r.nocentes et ont 
demande a la communaute internationale de faire enfin quelque chose pour 
preserver la souverai|idte| l|'tthite, 1'integrity territoriale et 1'independence 
politique de la Bosnie-Herzegovine et pour mettre fin aux consequences du 
"nettoyage etlt&ique" . 

L'Organisation de la Conference islamique est profondement preoccupee, 
frustree et irritee par la situation qui regr.e en Bosnie-Herzegovine. Lors 
d'une reunion ministerielle extraordinaire du Groupe de contact de l'OCI sur 
la Bosnie-Herzegovine, qui s'est tenue a Geneve le 17 janvier dorr.i er, les 
ministres de l'OCI ont fait valoir que si l'on veut que le processus de paix 
ait un succes et une: lygitimite quelconques, il doit garantir ce qui suit ; 

1'independance, 1'integrity territoriale, la souverainete et l'unite de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine; tn territoire gecgraphiquerner.u et 
economiquement viable pour la Republique de Bosnie-Herzegovine; les Serbes 
doivefit etre forces de restither les territdires saisis par le recours a la 
force et au "nettoyage ethnique"; la Republique de Bosnie-Herzegovine doit 
conserver son acces souverain au fleuve Sava et a la mer Adriatiqud.; Sarajevo 
doit rester la capitale indivisible de la Bosnie, en tant que symbole d'unite, 
de tolerance et d*integration; ile retour des refugies et des persohnes deplacees 
dans leurs foyers; des garanties internationales d'application d'un accord de 
paix et des garanties de securite pour 1'avenir. 
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Les ministres de 1'Organisation de la Conference islamique ont demande la 
reouverture sans autre delai de l'aeroport de Tuzla, pour l'aide humanitaire. 

Ils ont egai oment- exiga 1'arret de 1' etranglement at la levee du siege de la 
ville de Sarajevo, ainsi que la cessation immediate des hostilites et des tirs 
d'artillepie. 

Ils ont en outre note la reaffirmation, lors du recent sommet de 
1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) de, 1/Engagement de cette 
derniere de recourir a des frappes aeriennes contre des positions serbes en 
Bosnie-Herzegovine, et ont demande installment que cette decision soft executee 
rapidement, vu qu'elle a deja ete autorisee par le Conseil de securite. 

Pendant deux ans, d'innombrables appels concernant la Bosn.ie, ont ete lances 
par les membres de mon organisation et par plusieurs autres pays et 
organisations au Conseil,,. a l'Assemblee generale et dans d'autres instances 
internationales. Une lueur d'espoir est enfin apparue au bout d'un long et 
sombre tunnel. Nous nous feliteitons de la decision prise par tUfl,: Conseil de 
1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord le 9 fevrier, de lancer un 
ultimatum aux Serbes les sommant de lever le siege de Sarajevo et de recircr 
avant le 20 fevrier leurs armements lourds de la zone d'exclusion de Sarajevo de 
20 kilometres ou de faire 1'objet de frappes aeriennes punitives. La decision du 
Conseil de l'OTAN, prise a la demande du Secretaire general de 1'Organisation 
des Nations Ur.ies — si tardive qu'elle puisse etre — nous semble constituer un 
pas dans la bonne direction. 

Si nos appels avaient ete entendus plus tot, et si cette decision avait ete 
prise, disons, il y a 18 mois, plusieurs Membres auraient pu eviter la honte et 
echapper a la future condemnation de 

MaintenantS|f|Les Etats membres de l'OTAN ont la lourde responsabilite de 
fa ire or. sorte que toutes les dispositions de l'ultimatum lance par l'OTAN et 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite concernant les zones de 
securite son er.t respectees par la partie serbe. Nous esperons qu'a la difference 
des menaces lancees precedemment, cette decision sera integralement mise en 
oeuvre, et ce tres rapidement. 

Cela fait longtemps que les forces serbes empechent la Force de protection 
des Nations 'J-nies (FORPRONU) d'OUvrir l'aeroport de Tuzla aux operations 
humanitaires. Selon certaines informations, Bihac serait egalement depuis 
quelques jours la cible d'attaques serbes. La communaute internationale. doit 
preter la meme attention a la securite de la population civile de toutes les 
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zones de sectirite et des autres villes menacees de Bosnie-HerzegovSliie. A cet 
egard, nous appuyons pleinement l'idee de declarer la ville de Mostar "zone de 
securite" protegee par les Nari.or.s Unies. 

L'OCI estime egalement que, dans l'interet de la justice internationale et 
pour empecher que de nouveaux actes de genocide et d'autres crimes tie soient 
commis contre l'humanite, le Tribunal international cree pour juger des crimes 
de guerre perpetres dans 1' ar.ci enno. Yougoslavie devrait commencer ses travaux 
sans plus de delai. 

Je tiens a rdafifSytttier a cette occasion le plein appui de l'OCI au droit de 
la Republique de Bosnie-Herzegovine a la legitime defense en vertu de 
1'Article 51 de la Charte des Nations Htdes, et a ce propos, nous demandons une. 
fois de plus la levee de 1'embargo sur les armes impose a la Republique de 
Bosni e-Rerzegovi re. 

La necessity de permettre au Gouvernement bosniaque de se defendre revet 
une, urgence d' autant plus grande que des informations recentes font; etat de la 
presence de troupes regulieres des armees serbe et croate en Bosnie-Herzegovine. 
La Sorbic et le Montenegro et la Republique de Croatie sent egalement coupables 
d'avoir viole 1'embargo sur les armes en fournissant de l'armement et de 
l'equipement a Idjii-r-s agents $Xf* Bosnie-Herzegovto.e,. 

Nous attendons avec un vif interet le rapport du Secretaire general 
concernant le retrait total de Bosnie-Herzegovine des Elements de l'armee croate 
et de leur materiel militaire. Si les Croates ne respectent pas 1'exigence 
formulee par le Conso.il de securite, des sanctions economiques sever.es devraient 
etre immediatement imposees egalement a la Croatie. 

Pour conclure, 1'Organisation de la Conference islamique rdaffirme son 
appui ferme et indefectible a la lutte juste du peuple bosniaque contre 
1' agression, genocide et le nettoyage etftii'iquf et rel.i g.i eux. L'OCI approuve 
entierement la position constructive bosniaque au sujet des principes d'un 
reglement pacifique du conflit. 

A moins que toutes les parties concernees ne reconnaissent les exigences 
legitimes du peupife;;Lbosniaque, la paix continuera d'echapper a 1' ensemble de la 
region des Balkans. La securite de la region comme celle du monde en general, 
s'en trouverait compromise. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie 
S. 1§i:j M. Ansay des propos aimables qu' 1.1 m'a adressees. 

L'orateur suivant est le representant de la Lituanie. Je 1'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration*. 
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M. SIMUTIS (Lituanie) (interpretation de 1'anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d'abord vous feliciter de votre accession a la 
presider.ee du Conseil de securite pour le mois de fevrier. Je vous souhaite 
plein succes a la tete des deliberations consacrees a des questions extremement 
diff idles et importantes. Je tiens egalement a feliciter votre preddeesseur, 

1'Ambassadeur Karel Kovanda, de la fagon elegante dont il a dirige avec succes 
les travaux du Conseil mois dernier. 

Qu'il me soit permis d'exprimer ma reconnaissance pour 1'occasion qui m'a 
ete donnde de prendre la parole devant le Conseil de securite, auquel les Etats 
Membres de 1'Organisation des Nations Unies ont confie la tache principale du 
maintien de la paix et de la securite dans notre monde agite. 

Le Gouvernement et le peuple lituaniens sont horrifies par 1'agression 
persistante contre la Bosnie-Herzegovi r.e et par 1'arrogance avec laquelle les 
forces d'agression affichent leur mepris du droit international humanitaire et 
des regies couuumi.eres de la guerre. Le Parlemor.t 1 i uuar. i en, 3;e;. Scimas , a 
condamne l'acte terroriste commis a Sarajevo le 5 fevrier 1994, au cours duquel 
de nombreux civils habitant, la capitale de la Bcsn.i e-Kerzegovi r.e ont ete tues. 

Le Seimas a lance un appel aux Parlements de la Serbie, de la Bosnie-Herzegovine 
et de la Croatie pour qu'ils fassent tout ce qui est en leur pouvoif pour 
arreter le massacre de personnes innocentes. II a exprime son appui aux efforts 
faits par 1'Organisation des Nations Unies, 1'Organisation du Traite de 
l'Atlantique Nord (OTAN), la Conference sur la securite et la cooperation en 
Europe et d'aurres organisations internationales pour trouver unife .solution au 
conflit tragique et dangereux en Bosnie-Herzegovine. 

GouvernomontiS|g tuanipn. se f^J-itfite de 1'exigence formulee pap- 
1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord a l'adresse des forces d'agression 
et ’Leur enjoignant de cesser de bombarder Sarajevo et de retirer lours armes 
lourdes ou de les remettre aux forces des Nations Unies. Ce n'est pas une 
exigence exageree ( fait, e'est. Bit# mesure qui aurait du etre prise depuis 
longtemps pour assurer la mise en oeuvre des resolutions 824 (1993) et 

836 (1993) du Conseil de securite relatives aux zones de securite, dont Sarajevo 
fait partie. 

'.^fenjeu est toutefois eleve pour 1'ensemble de la communaute 
internationale. Le fait d'etre incapable de faire cesser le bombardement aveugle 
de Sarajevo constituerait, de la part de la communaute intethationalej. Uh 
message consternant, a savoir qu'elle serait prete a tolerer et a accepter 
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1'agression, aiptsi que les violations systematiques du droit international 
humanitaire. Le Conseil de securite peut difficilement se permettre de se 
montrer Mcapable tone fois de plus de faire appliquer ses decisions, car cela se 
traduirait par une perte desastreuse de credibility pour les Nations Unies, 
ainsi que pour Organisation du Traite de l'Atlantique Nord. 
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Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Je remercie le 
representant de la Lituanie de ses paroles aimables a mon egard. 

itfe representant de la Bosftip-Herzegovine souhaite. faite une dec', aratibh., et 
je lui donne maintenant la parole. 

M. SACIRBEY (Bosnie-Herzegovif$e) (interpretation de 1'anglais) : J'ai 
demande la parole pour repondre a la declaration faite par 1'Ambassadeur Djokic. 
Je n'ai d' aufr® chbtiix que d' utilised (t/ appellation "Ambassadeur Djokic", puisque 
c'est la formulation qu'a adoptee le Conseil de securite a son sujet. 

Avant d' a', ler plus loin, je f era is preuve de la plus grande ingratitude a 
1'egard des membres de cet organe et de tous les autres orateurs qui ont 
participe au present debat si je sp les remerciais pas du temps et des efforts 

qu'ils y ont consacres et des contributions qu'ils ont apportees. 

1/Ambassadeur Djokid s'est presente devant le Consent,, de secua?:ite dans des 
circonstances douteuses, notamment a la lumiere de 1'agression commise par son 
pays contra ses voisins et de la compIndite sans vergogne de son pays dans 

1'etablissement d'une "Grande Serbie" et en matiere de terrorisme et 

d' "epuration, ethnlque". La teneur des resolutions 47/1 et 48/88 de .1' Assembl.ee 
generale jette des doutes encore plus grands sur la legitimite de sa presence 
devant le Cor.sell. 

Neanmoins, 1'Ambassadeur Djokic s'est fait offrir 1'occasion de prendre la 
parole et, malheufeusement, ,ii,. er. a encore abuse. 

Premierement,); H'Ambassadeur Djokic a decide de faire allusion a mon pays, 
qui pst Membre a part entiere de 1'ONU, ett' 1'appelant 1'"ex-Bosnie-Herzegovine" 
( supra, p. 212 ). Les mots qu'il a choisis constituent non seulement un affront, 
mais visent aussi a contribuer directement aux actes d'agression et de genocide 
commis contre notre Republique. La Serbie-Montenegro a tente de se servir de 
cette. tribune et de ce tres noble organe pour repandre l'idee que notre 
Republique n'existe plus, par suite de 1'agression militaire criminelle menee 
par la Serbie-Montenegro contre notre pays. Elle cherche a achever de cette 
tribune ce qu'elle n'est pas encore parvenue a faire sur le champ de bataille. 

Deuxieftement, 1'Ambassadeur Djokic demande qu'aucune nouvelj/b mesure ne 
soit prise pour faire face a 1'agression. Nous devons rappeler a tous que c'est 
la Serbie-Mcnuenegro qui agit depuis si longtemps en toute liberte en 
Bosnie-Herzegovine pour mener a bien sa campagne de genocide et d'"epuration 
ethnique". C'est la Serbie-Montenegro qui demande maintenant aux forces de 
1'Organisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) de rester a l'ecart, tout 
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on re j or ant les appels lances par la communaute iil%ernationale pour poster des 
observateurs sur la frontiere internationale separant la Republique de 
Bosnie-Herzegovine efc la Serbie-Montenegro. C'est comme si un cambriqieur 
demandait a la police de demeurer a l'exterieur de la maison faisant l'objet du 
cambriolage. 

Troisiemement, M. Djokic prefere passer sous silence le passe bien 
documents de son pays et de ses allies ainai que lours responsabilites 
concernant les crimes de guerre commis contre la population civile de notre 
pays, et dctourner la responsabilite criminelle de son pays en accusant la 
victime d'automutilation. Quelles que soient les difficultes rencontrees par la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) pour departager les torts a ce 
sujet, il n'y a aucun doute en ce qui a trait au massacre du marche, et la 
FORPRONU n'a certain erne n t eu aucuno difficult^ a aeeribuer une responsabilite 
concluante en ce qui concerne des dizaines d'autres incidents terroristes. 

II est clair que ce sont les forces et les armes serbes qui perpetuent le 
siege et les souffrances de la population civile de Sarajevo. II faudrait 
maintenant croirc, selon 1'Airbassadeur Djokic, que, alors quo les citoyens de 
Sarajevo sont encercles et bombardes par les forces serbes, nous n'avons pas 
encore suffisamment souffert : done nous, les Bosniaques, nous bombardons 
nous-memes pour faire bonne mesure. 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Il n'y a plus de noms 
inscrits sur la liste des orateurs. Le Conseil a ainsi acheve, a ce stade, 
I'examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite 
reste saisi de la question. 

La seance est levee a 17 h 15 . 







